R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.S. « VERGALI »,

ledit recours enregistré le 14 février 2005 sous le n° 2619 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial du Gard 

en date du 13 janvier 2005,

refusant d’autoriser l’extension de 500 m² d’un supermarché « SUPER U » de 1 563 m² portant sa surface de vente totale à 2 063 m² et la création d’une galerie marchande attenante de 153 m² comportant trois boutiques, à Vergèze ; 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Gard ;

Après avoir entendu :

M. René BALANA, maire de Vergèze,

M. Luc FROMENTAL, président de la S.A.S. « VERGALI », et M. Bruno ZAGROUN, conseil,

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 31 mars 2005 ;

N° 2619 M

CONSIDÉRANT
que, selon la S.A.S. « VERGALI », la réalisation du projet serait susceptible d’attirer les consommateurs résidant dans un périmètre correspondant à une durée maximum de dix minutes de trajet en voiture à partir du site d’implantation ; que cette zone très restreinte compte tenu de la dimension du projet, après corrections apportées par le demandeur pour y inclure les communes de Vauvert, Aimargues et Bernis, exclut celles de Milhaud et de Lunel, situées à seize minutes du projet ; que la commune de Milhaud dispose notamment d’un hypermarché « INTERMARCHÉ » de 2 570 m² tandis qu’à Lunel, sont implantés deux autres hypermarchés, « E. LECLERC » de 3 091 m², et « INTERMARCHÉ » de 4 300 m² ; que l’extension du supermarché « SUPER U » de Vergèze, qui portera sa surface de vente totale  à 2 063 m² et la création d’une galerie marchande attenante devrait exercer une attractivité au delà de la zone de chalandise définie par le demandeur  ; qu’ainsi le dossier présenté ne permet pas à la Commission nationale d’équipement commercial de se prononcer en toute connaissance de cause sur l’impact du projet sur l’équilibre entre les différentes formes de commerce ;

CONSIDÉRANT
que par suite, le recours susvisé ne peut être admis ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A.S « VERGALI » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

